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Il ''
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libtr/I
Égftlilé
Fmtcmitë

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté N" 20/CAB/494
Accordant une dérogation aux hauteurs minimales de survol réglementaires

des agglomérations et des rassemblements de personnes ou d'animaux
sur le département de la Vendée à la société RECTIMO AIR TRANSPORTS

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement « Aircrew » (UE) n° 1178/2011 modifié de la Commission du 3 novembre 2011 ,
déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables au personnel
navigant de l'aviation civile conformément au règlement (CE) n0216/2008 du Parlement européen et
du Conseil;

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012 établissant
les règles de l'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures
de navigation aérienne et modifiant le règlement d'exécution (UE)n° 1035/2011 , ainsi que les
règlements (CE) n° 1265/2007, (CE) n° 1794/2006, (CE) n° 730/2006, (CE) n° 1033/2006 et (UE) n°
255/2010, et notamment le paragraphe 5005 f) 1) ;

Vu le règlement « AIR-OPS » (UE) n° 965/2012 modifié de la Commission du 5 octobre 2012
déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables aux opérations
aériennes conformément au règlement (CE) n0216/2008 du Parlement européen et du Conseil ;

Vu l'annexe au règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 modifié établissant les règles de l'air
communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures de navigation
aérienne, et notamment le paragraphe 5005 f) ;

Vu le code des transports ;

Vu le code de l'aviation civile ;

Vu l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des
rassemblements de personnes ou d'animaux, et notamment son article 5 ;

Vu l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 modifié, portant réglementation de la circulation
aérienne des hélicoptères ;

Vu l'arrêté interministériel du 15 juin 1959 relatif aux marques distinctives à apposer sur les hôpitaux,
centres de repos ou tout autre établissement ou exploitation pour en interdire le survol à basse
altitude ;
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Vu l'arrêté interministériel du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d'exécution
(UE) n° 923/2012, et notamment le paragraphe FRA.3105 :

Vu l'arrêté de la ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie du9 février 2015
modifié, relatif à "application du règlement (UE) n° 965/2012 modifié de la Commission du 5 octobre
2012 susvisé:

Vu l'arrêté interministériel du 18 août 2016 relatif aux éléments laissés à l'appréciation de l'autorité
nationale compétente par le règlement n° 965/2012 modifié de la Commission du 5 octobre 2012
susvisé:

Vu la demande d'autorisation de survol au-dessus des zones à forte densité, des villes ou autres
agglomérations, ou de rassemblements de personnes en plein air - « VOL AGGLO » - CAS 1,
transmise par courriel du 2 juin 2020, présentée par la société RECTIMO AIR TRANSPORTS ;

Vu l'accusé de réception de déclaration d'exploitation SPO, dèlivré le 26 septembre 2019 sous la
réfèrence 19-4968/AG par la Direction de la Sécurité de l'Aviation Civile Centre-Est ;

Vu l'avis technique favorable référencé Al20/2124/DSAC-O/AG/AA du 23 juin 2020 de la Direction de
la Sécurité de l'Aviation Civile Ouest, et les conditions techniques et opérationnelles fixées en annexe
dudit avis ;

Vu la réponse du 3 juin 2020 du Directeur Zonal de la Police aux Frontières de la zone Ouest à
Rennes (35) :

Vu J'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-89 en date du 5 mars 2020 portant délégation de signature à
Madame Carole Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Arrête

Article 1 : Une dérogation aux hauteurs minimales de survol réglementaires des agglomérations
et des rassemblements de personnes ou d'animaux est accordée, durant une période d'un an à
compter du 1" juillet 2020, à la société RECTIMO AIR TRANSPORTS , sise Aérodrome de
Chambéry/Aix-Ies-Bains - 73420 Le Viviers du Lac, ci-après dénommée « l'exploitant »,

aux seules fins d'exécution des opérations sl1écialisées suivantes:

Surveillance aérienne et photographie aérienne - VFR Jour

au-dessus du département de la Vendée (85), conformément au dossier présentè et dans
les conditions indiquées ci-après.

Article 2 : La présente autorisation est dèlivrée à l'exploitant sus-dénommé sous réserve du strict
respect par celui-ci et son personnel navigant des conditions définies par les textes susvisés, ainsi
que des prescriptions particulières précisées aux articles suivants.

Elle ne dispense pas l'exploitant du respect des restrictions relatives à l'espace aérien.



Article 3 : Conditions techniques et opérationnelles

3.1 - Opérations

L'exploitant doit procéder aux opérations précitées conformément à l'ensemble des exigences
techniques et opérationnelles applicables du réglement (UE) n° 965/201 2 modifié, déterminant les
exigences techniques et les procédures administratives applicables aux opérations aériennes.

3.2 - Régime de vol et conditions météorologiques

Les opérations seront conduites en conformité avec le point SERA.5001 du réglement d'exécution
(UE) n° 923/2012 modifié et le point FRA.5001 de l'arrêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la
mise en oeuvre du réglement (UE) n° 923/2012.

3.3 - Hauteurs de vol et distances

En VFR de jou r, pour les aéronefs monomoteurs, la hauteur minimale de vol au-dessus du sol est
fixée à :

300 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne inférieure à 1200 m ou
rassemblement de moins de 10 000 personnes ou établissement « seuil haut » ;

400 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne comprise entre 1200 m et 3600 m
ou rassemblement de 10000 personnes à 100000 personnes;

• 500 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne supérieure à 3600 m ou
rassemblement de plus de 100 000 personnes.

Ces réduc tions de hauteur ne sont pas valables pour:

le survol des plages et de la bande littorale maritime de 300 m mesurée à partir de la limite des
eaux (lorsqu'il y a lieu de considérer ces emplacements comme des rassemblements de
personnes) ;

• le survol d'hôpitaux, de centres de repos ou de tout autre établissement ou exploitation portant
une marque distinctive d'interdiction de survol à basse altitude ;

le survol d'établissements pénitentiaires.

Nota:

Conformément au point SERA 31 05 du réglement (UE) n° 923/2012 modifié précité, la hauteur
de vol est suffisante pour permettre, en cas d'urgence, d'atterrir sans mettre indûment en
danger les personnes ou les biens à la surface.

• La hauteur de vol est telle que l'atterrissage soit toujours possible, même en cas de panne
moteur, en dehors des agglomérations ou sur un aérodrome public.

3.4 - Pilotes

Les pilotes doivent disposer de licences professionnelles conformes au règlement AIRCREW
avec un certificat médical de classe 1.

3.5 - Navigabilité

Les aéronefs utilisés doivent être titulaires d'un certificat de navigabilité valide.



Les modifications éventuelles de l'appareil dues au type de l'opération spécialisée devront avoir été
approuvées par l'Agence Européenne de la Sécurité Aérienne (AESA) ou par l'État d'immatriculation
de l'appareil.

3.6 - Conditions opérationnelles

Les conditions d'exploitation dans la configuration spéciale dues à l'exploitation spécialisée doivent
être inscrites dans le manuel de vol.

La vitesse permettant des manœuvres doit avoir une marge suffisante par rapport à la vitesse de
décrochage et les vitesses minimales de contrôle.

3.7 - Rappel : consignes diverses

Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d'espaces
aériens traversés ainsi que des zones réglementées, dangereuses et interdites.

Durant la période d'ouverture au public du Grand Parc du Puy du Fou , sis sur la commune des
Épesses (85590) , la Zone Réglementée LF-R280, dédiée à la protection des activités
aéronautiques du parc d'attraction, est activée. Cette zone réglementée impose aux usagers
(civils et militaires) de contourner l'espace ainsi créé. Les aéronefs assurant des missions
d'assistance, de sauvetage ou de sécurité publique peuvent, pour des raisons impérieuses et
lorsque leur mission ne permet pas le contournement de la zone réglementée temporaire,
déroger à cette interdiction.

En cas de besoin de pénétration au sein de cette zone, la société RECTIMO AIR TRANSPORTS
devra en solliciter l'autorisation auprès de l'exploitant du Grand Parc du Puy du Fou (cf. AIP
FRANCE ENR 5.1l, laquelle devra être conservée par le pilote.

L'exploitant devra s'assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité et la
sécurité publiques, en l'occurrence, une précaution particuliére sera apportée afin que soit évité le
survol des établissements sensibles tels que les hôpitaux, les établissements pénitentiaires, etc.

La présence à bord de toute personne n'ayant pas une fonction en relation avec le but du vol effectué
est notamment interdite lors de vols effectués dans le cadre d'une activité particuliére. Les personnes
qui sont admises à bord des appareils doivent avoir des fonctions en relation avec le travail aérien à
effectuer et ceci doit être clairement défini dans le manuel d'exploitation (« Task Specialist »).

L'information des riverains ainsi que l'évacuation de tout ou partie de la zone concernée pourront,
dans certains cas exceptionnels de trés basse altitude, être décidés par la Préfecture de la Vendée.

Article 4 - Consignes d'information de la DZPAF à Rennes

Le pilote avisera systématiquement avant l'exécution de chaque vol ou groupe de vols les
services de la Direction Zonale de la Police aux Frontières de la zone à Rennes:

• Par téléphone : 02 90 09 83 22

• Par mail: dzpaf-ouest-bpa@interieur.gouv.fr

Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la brigade de police aéronautique
précitée.



Article 5 : L'inobservation de l'une des conditions prescrites ci-dessus entraînera de plein droit la
révocation de la présente autorisation.

Celle-c i pourra être également être révoquée à tout moment, en cas de nécessité, soit dans l'intérêt
de la circulation aérienne, soit pour des motifs de sécurité, de surveillance douanière, de contrôle de
la circulation transfrontière, de protection de l'environnement ou de défense nationale, ou encore en
cas de risques imprévus pour la sécurité des personnes.

Le présent document ou une copie devra se trouver à bord de l'appareil pendant la durée de la
mission.

Article 6 : Madame la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée, Madame la
Directrice de la Sécurité de l'Aviation Civile Ouest, Monsieur le Délégué Pays de la Loire de la
Direction de la Sécurité de l'Aviation Civile Ouest, Monsieur le Chef du Service de la Navigation
Aérienne Ouest, Monsieur le Directeur Zonal de la Police aux Frontières de la Zone Ouest à Rennes,
Madame la Commandante du Groupement de Gendarmerie de la Vendée, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité de la Vendée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'à la société RECTIMO AIR
TRANSPORTS, et, pour information, au Commandant de la Brigade de Gendarmerie des Transports
Aériens de l'aéroport de Nantes Atlantique.

Fait à La Roche-sur-Yon, le o1 JUIL. ZOZO

Le chef du servi re et protocole
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
libtTIl
ÉSlt/ilé
Frtf/eTlIli i

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté N" 20/CAB/495
portant autorisation de port d'armes de catégories B et D

pour un agent de police municipale

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L.511 -5, L.512-4 à L.512-7, la section 4 du
chapitre 1er et le chapitre V du titre 1e

' de son livre V (partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 17 septembre 2004 fixant les conditions techniques d'utilisation
des projecteurs hypodermiques par les agents de police municipale pour la capture des animaux
dangereux ou errants, notamment son article 1er ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à l'armement des
agents de police municipale et au certificat de moniteur de police municipale en maniement des
armes ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d'emploi du pistolet à
impulsions électriques par les agents de police municipale ;

Vu la convention communale de coordination de la police municipale et des forces de sécurité de
l'État conclue le 24 octobre 2014 entre le Préfet de la Vendée et le Maire de La Roche sur Yon
(85000), conformément aux dispositions des articles L.512-4 et R.512-5 du code de la sécurité
intérieure susvisé ;

Vu le décret n° 2018-542 du 29 ju in 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes ;

Vu l'arrêté n° 07-CAB-34 de la Préfecture de la Vendée, en date du 19 avril 2007, portant agrément de
Madame Carole Thuillier, née le 13 décembre 1984 à Paris Xéme (75), pour exercer les fonctions
d'agent de police municipale ;

Vu l'agrément du Procureur de la République Prés le Tribunal de Grande Instance de La Roche sur'
Yon (85), en date du 1e'février 2008, concernant Madame Carole Thuillier, née le 13 décembre 1984 à
Paris Xéme (75), en qualité d'agent de police municipale ;
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PRÉFET
DE LA V ENDÉE
Liba ll
Égltlilé
Frafcmi/!

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

A rrêté W <Z(Y '8 12020/0RLP1
portant ag rément de M . Wi lliam PERR IN,

e n q ualité de garde-pêche

Le préfet de la Vendée,
C hevalie r de la Lég ion d' Ho nneur,

Chevalier de l'Ordre natio na l du Mérite ,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25

Vu l'arrété préfectoral n° 170/2020/DRLP1 en date du 14 mai 2020 portant reconnaissance des aptitudes
techniques en qualité de garde-pêche particulier de M. William PERRIN ;

Vu les commissions délivrées à M. William PERRIN par M. André BUCHOU, en sa qualité de président de la
fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique, M.Karl AUGER, en sa qualité de
président de l'AAPPMA « la Perche Chantonnaisienne », M. Christian RIGAUDEAU, en sa qualité de président
de l'AAPPMA « la Perche du Bocage » et M. Patrick ALLAIN, en sa qualité de président de l'AAPPMA « les
Pêcheurs du Petit Lay» ;

Arrête

Article 1 : M. William PERRIN, né le 29 octobre 1968 à Fontenay-le-Comte (85), domicilié au 17 rue de la Treille
- Saint-Hilaire du Bois 85410 la Caillêre-Saint-Hilaire, est agréé en qualité de garde-pêche particulier pour
constater tous les délits et contraventions commises en matiére de pêche en eau douce prévues au code de
l'environnement qui portent préjudice à :

- M. André BUCHOU, président de la fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique, sur
les territoires situés sur les communes de Sigournais, Monsireigne, Chavagnes-les-Redoux, Tallud Sainte
Gemme, Bazoges en Pareds, Chantonnay, la Réorthe, Bournezeau et Saint-Hilaire le Vouhis ;

- M. Karl AUGER, président de l'AAPPMA « la Perche Chantonnaisienne », sur les territoires situés sur les
communes de Sigournais, Bazoges en Pareds, Chantonnay, Bournezeau, la Réorthe, Mouchamps, Sainte-Cécile
et Saint-Hilaire le Vouhis ;

.. ./.. .
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libm i
EgttliU
FrtUtmili

Direction des Relations avec les
Collectivités Territoriales et des

Affaires Juridiques

Arrêté W 20-DRCTAJ/1 - ucG
portant abrogation de l'arrêté n020-DRCTAJ/1-194 du 23 avril 2020 portant suppression du
passage à niveau n0115 (ligne SNCF de Nantes à Saintes) implanté sur la commune des

Velluire-sur-Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code des relations entre le public et l'administration ;

VU l'arrêté modifié du ministre de l'équipement, du logement, des transports et de la mer, du
18 mars 1991, relatif au classement, à la réglementation et à l'équipement des passages à
niveau;

VU l'arrêté du 18 décembre 1970 relatif au classement du passage à niveau n0115 de 1ére
catégorie situé sur la commune des Velluire-sur-Vendée ;

VU l'arrêté préfectoral n020- DRCTAJ/2-226 du 30 avril 2020 , portant délégat ion de signature
à Monsieur François-Claude PLAISANT, Secrétaire général de la préfecture de la Vendée ;

VU la correspondance du 17 septembre 2019, par laquelle SNCF Réseau - Bretagne - Pays
de la Loire demande qu'il soit procédé sur la commune des Velluire-sur-Vendée, à l'ouverture
d'une enquête publique en vue de la suppression du passage à niveau n0122 de la ligne
ferroviaire de Nantes à Saintes (ligne n° 530 du réseau ferré national) ;

VU l'arrêté préfectoral n019-DRCTAJ/1-537 du 8 octobre 2019 prescrivant l'ouverture d'une
enquête publique du 14 novembre au 29 novembre 2019, relative au projet de suppression
du passage à niveau n011 5 implanté sur le territoire de la commune des Velluire-sur-Vendée ;

VU l'avis favorable avec deux réserves du commissaire enquêteur du 19 décembre 2019 ;

VU la correspondance du 20 mars 2020, par laquelle SNCF Réseau - Bretagne - Pays de la
Loire décide de poursuivre sa démarche de suppression de ce passage à niveaux et que des
concertations sont en cours afin de finaliser la définition des aménagements compensatoires
à réaliser.

VU la correspondance du 16 juin 2020, par laquelle SNCF Réseau - Bretagne - Pays de
Loire sollicite la modification de l'arrêté de suppression du PN 115 suite à la concertation avec
la commune des Velluire-sur-Vendée ; .
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PRÉFET
D E LA VENDÉE
Libm l
Égd/ili
Fraf(lIIité

Direction des relations avec les
collectivités territoriales et des
affaires juridiques

Arrêté N" 20 - DRCTAJ/2 - 425
portant surclassement démographique de la commune des Sab les-d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d 'Honneur,

Chevalie r de l'O rdre nation al du Mérite ,

Vu le code du tourisme et notamment l'art icle L133-19 ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale et notamment et son article 88, second alinéa ;

Vu le décret n099-567 du 6 juillet 1999 pris pour l'application de l'article 88 de la loi n084-53 du 26 janvier 1984
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu l'arrêté n020-DRCTAJ-1/326 du Préfet de la Vendée en date du 02 juin 2020 portant classement de la
commune des Sables-d'Olonne comme station de tourisme ;

Vu la délibération du conseil municipal de la commune des Sables-d'Olonne du 08 juin 2020, par lequel il sollicite
le surclassement démograph ique de la commune dans la catégorie des comm unes de 80 000 à 150 000
habitants, et la lettre du maire du 17 juin 2020 ;

Considérant l'addition de [a population recensée et de la population moyenne tourist ique pour [a commune des
Sables-d'Olonne;

Arrête

Article 1 : La commune des Sables-d 'Olonne est surclassée dans la catégorie des communes de 80 000 à
150000 habitants compte tenu de l'addition de la populat ion recensée de 45 445 habitants et de la population
moyenne touris tique de 89 884 habitants (soit un total de 135 329 habitants).

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Vendée, le sous-prèiet des Sables-d'Olonne et le maire
des Sables-d'O lonne sont chargés, chacun en ce qui te concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, le (j 2 JUIl. 2020

29 rue Delille
8592 2 l a Roche-sur-von Cedex 9
Tél. : 02 51 3670 85 - Mail : prefec t uregvendee. gouv.f r
ww w.vendee.gouv.fr
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Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementa tion
et de l'ingénierie territoriale

A rrêt é N°61j SPSj20
portant autorisat io n de fa ire circuler un petit t rain rou ti er t ourist iq ue

sur la co m m une de Sa int-Jean-de-Mo nts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la route et notamment ses articles R317-21, R. 411-3 à R. 411-6 et R. 411-8 ;

Vu le décret n02020 -663 du 31 mai 2020 modifié par le déc ret n02020-724 du 14 juin 2020 prescrivant les
mesures générales nécessaires pour faire f ace à l'épidémie de covid-19 da ns le cadre de l'état d'urgence
sanitaire ;

Vu l'arrêté du 4 juillet 1972 rela ti f aux feu x spéciaux des véh icules à p rogression lente;

Vu l'arrêté du 22 janvier 2015 d éfinissant les caractéristiq ues et les conditions d 'util isat ion des
véhicules, autres que les aut ocars et les autobus, de stinés à des usages de t ourisme et de lo isirs;

Vu la demande en date du 04 mai 2020 présentée par M. Nicolas MARTIN, gérant de la SAS Le Petit
Train de Monts, dont le siège social est sis - 43, rue du Hollandais Volant à l'Ile d 'Yeu;

Vu la licence pour le transport intérieur de pe rsonnes par route pour compte d'autrui du demandeur
n° 2019/52/0000029 valable du 10 janvier 2019 jusqu'au 09 janvier 2024 ;

Vu le règlement de sécurit é d'exploitation de l'entreprise;

Vu les certificats d'immatriculation des véhicules composant le petit train routier touristique ;

Vu les procès-verbaux des visites techniques initiales délivrés pa r le directeur régional de l'industrie et
de la recherche région Rhône-Alpes;

Vu les procès-verbaux de la dernière visite technique dél ivrés par DEKRA ;

Vu les avis favorables du maire de Saint-Jean-de-Mont s et du président du Conseil généra l de la Vendée,
service Doma ine Public et Fonci er;

Vu l'arrêté préfectora l n020-DRCTAJ/2-225 du 30 avril 2020 portant délégation générale de signa ture à
M. Thierry BONNET, sous-préfet des Sables d'Olonne.

Arrête

Article 1 : M. Nicolas MARTIN , gérant de la Sas Le Petit Train de Monts, dont le siège social est sis - 43,
rue du Hollandais Volant à l'Ile d'Yeu, est autorisé à mettre en circulation, à des fin s touristiques et de
loisirs, un petit train routier touristique sur la commune de Saint Jean-de-Monts pour la période allant
du 'l" juillet 2020 au 31 décembre 2020.

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex

Tél. : 02 51 23 93 93 - Mail : sous-prefecture-des-sables-d-olonne @vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr 1/4
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PRÉFET DE LAVENDÉE

Direction
départementale
des territoires
et de la mer
de la Vendée

Délégation à la mer
et au littoral

Service gestion durable
de la mer et du littoral

Unité gestion
patrimoniale du
domaine public
maritime

affaire suivie par:
Jean-Benoît Mercier
02.51.20 42 63

ARRÊTÉ 2020-DDTM-SGDML-UGPDPM N° 43~

AUTORISANT L'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC
MARITIME DE L'ÉTAT POUR DES A.~]MATIONS PÉDAGOGIQUES SUR
LES COMMUNES DE SAINT HILAIRE DE RIEZ, SAINT GILLES CROIX
DE VIE, BRÉTIGNOLLES SUR MER ET LES SABLES D'OLONNE

LIEU DE L'OCCUPATION
Plages de Sion et de Riez à Saint Hilaire de Riez
Plage de la Paterne à Saint Gilles Croix de Vie
Plage de la Parée à Brétignolles sur Mer
Plages de la Paracou, des Graviers, de Sauveterre et des Granges aux Sables
d'Olonne

OCCUPANT du DPM
Fédération « France Nature Environnement Vendée»
Monsieur Yves LE QUELLEC (Président)
71, boulevard Aristide Briand - boîte 139
85 000 LA ROCHE SUR YON

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,
R. 2122-1 à R. 2122-8,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L,114-5,
L.212-l, L,221-8 et LAl1-2,

Vu le Code de l'environnement, notamment l'article L, 321-9,

Vu le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

Vu le décret n" 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté n02018/135 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

Vu la décision nOI9-DDTM-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de la mer
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la
mer de la Vendée,
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER
DÉLÉGATION A LA MER ET AU UlTORAL
Service Gestion Durable de la Mer et du Littoral
Unité Cultures Marines

Arrêté n? 2020/436-DDTMlDML/SGDMLIUCM

Portant levée de l'interdiction temporaire de la pêche maritime professionnelle, du
ramassage, du transport, du stockage, de l'expédition, de la distribution, de la

commercialisation et de la mise à la consommation humaine de coquillages (spisules), ainsi
que le pompage de l'eau de mer à des fins aquacoles, en provenance de la zone de

production 85.05.02 « Gisement naturel coquillier de la Sablaire - Ile d'Yeu»

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le règlement (CE) n? 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant
les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité
européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées
alimentaires, notamment son article 19 ;

vu le règlement (CE) n? 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à
1'hygiène des denrées alimentaires ;

vu le règlement (CE) n° 85312004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

1 quai Dingler - CS 20366 - 85109 LES SABLES D'OLONNE CEDEX
tèl : 02.51.20.42.10 - fax : 02.51 .20.42.11 - mail: ddtm-dm1@vendee.gouv.fr
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ N° 2020-DDTM-SGDML -UGPDPM N° 439

AUTORISANT L'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC
MARITIME DE L'ÉTAT POUR LE STOCKAGE DE MATÉRIEL
NAUTIQUE SUR LA COMMUNE DE L'ÉPINE

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage du Morin
Commune de l'Epine

OCCUPANT du DPM
SARL « Maximum Glisse»
Monsieur GRAVELEAU Matthieu
46, rue du Belvédère
85 550 LA BARRE DE MONTS

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevaler de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,
R. 2122-1 à R. 2122-8,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

Vu le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

Vu le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu l'arrêté préfectoral nOI7-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté n02018/135 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

Vu la décision n019-DDTM-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de la mer
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la
mer de la Vendée,

Vu le dossier de demande du Il juin 2020 par lequel la SARL « Maximum Glisse », représentée par son gérant
Monsieur Matthieu GRAVELEAU, sollicite une autorisation d'occupation temporaire du Domaine Public
Maritime pour le stockage de matériel nautique sur la plage du Morin de la commune de l'Epine,

Vu l'avis conforme du 15 juin 2020 du délégué à la mer et au littoral de la Vendée pour le Préfet maritime de
l'Atlantique au titre de l'action de l'État en mer,
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LE PRÉFET

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Arrêté n° APDDPP-20-0106 de mise sous surveillance d'un troupeau de Poulets de
chair pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L.
223-1 à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2 , L. 234-1 , L. 235-1 , R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3
à R. 223-8 , R. 228-1, R. 233-1 , D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme
dangers sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement
et fixant les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième
catégorie dans ces troupeaux ;

VU le rapport d'analyse n° SA 2020 .27137-1 du 18/06/2020 du laboratoire RESALAB OUEST 85500 LES
HERBIERS sur les prélèvements réalisés le 09/06/20 sur une chiffonnette et une paire de pédichiffonnettes
dans le bâtiment portant le n° INUAV V085HUN ;

VU "arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-92 du 24 février 2020 portant désignation de Madame Maryvonne
REYNAUD Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations de la Vendée:

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des
Populations de 1~:Vendée en date du 02 avril 2020 ;

Considérant la suspicion d'infection par Salmonella Typhimurium dans le troupeau du bâtiment portant
le n° INUAV V085HUN ;

Sur proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er :

Le troupeau de Poulets de chair appartenant à GAEC LES DEUX RIVES - Mme Fruchet Marianne sise à La
BOIVINIERE 85290 SAINT LAURENT/SEVRE est déclaré suspect d'être infecté par Salmonella Typhimurium
variant et est placé sous la surveillance du Docteur FACON Charles et associés, vétérinaires mandatés à
LABOVET Zac de la Buzenière BP539 - 85500 LES HERBIERS CEDEX.

ARTICLE 2:

L'arrêté de mise sous surveillance entraîne la mise en place des mesures suivantes :

1°) Inscription du résultat d'analyse au registre d'élevage hébergeant le troupeau et sur la fiche d'information
sur la chaîne alimentaire transmise à l'abattoir;

2°) Séquestration du troupeau du bâtiment portant le(s) n° INUAV V085HUN sur le site d'élevage. Sur
demande de son propriétaire , le Préfet peut autoriser l'envoi du troupeau à l'abattoir sous laissez-passer. Le
laissez-passer n'est obtenu qu'après l'accord des autorités sanitaires de l'abattoir et doit être demandé dans
un délai suffisant avant la date d'abattage prévue;

Direction Départementale de la Protection des Populations - 185, bd Mal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR
YON Cédex - tél. 02 51 47 10 00 - fax 02 51 47.12 .00 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr
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LE PRÉFET

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Arrêté n° APDDPP - 20-0107 de mise sous surveillance d'un troupeau de Poulets de
chair bio pour suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11 , L.
223-1 à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3
à R. 223-8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme
dangers sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement
et fixant les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième
catégorie dans ces troupeaux ;

VU le rapport d'analyse n° 200602 035609 01 du laboratoire BIO CHENE 79 SECONDIGNY sur les
prélèvements réalisés le 15/06/20 sur une chiffonnette et une paire de pédichiffonnettes dans le bâtiment
portant le n° INUAVV085GYI ;

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-92 du 24 février 2020 portant désignation de Madame Maryvonne
REYNAUD Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations de la Vendée :

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des
Populations de la Vendée en date du 02 avril 2020 ;

Considérant la suspicion d'infection par Salmonella Entéritidis dans le troupeau du bâtiment portant le
n° INUAVV085GYI ;

Sur proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er :

Le troupeau de Poulets de chair label appartenant à GODET Jean François sise à La Boudiniere
85590 TREIZE VENTS est déclaré suspect d'être infecté par Salmonella S. Entéritidis et est placé sous la
surveillance du Docteur GRANGE Karine et associés, vétérinaires mandatés à LABOVET Zac de la Buzenière
BP539 85500 LES HERBIERS CEDEX.

ARTICLE 2:

L'arrêté de mise sous surveillance entraîne la mise en place des mesures suivantes :

1°) Inscription du résultat d'analyse au registre d'élevage hébergeant le troupeau et sur la fiche d'information
sur la chaîne alimentaire transmise à J'abattoir;

2°) Séquestration du troupeau du bâtiment portant le(s) n° INUAV V085GYI sur le site d'élevage. Sur demande
de son propriétaire, le Préfet peut autoriser l'envoi du troupeau à l'abattoir sous laissez-passer. Le laissez­
passer n'est obtenu qu'après l'accord des autorités sanitaires de l'abattoir et doit être demandé dans un délai
suffisant avant la date d'abattage prévue;

3°) Après abattage du troupeau suspect, réalisation des opérations de nettoyage et désinfection des locaux, de
leurs abords, des parcours, de leurs voies d'accès et du matériel d'élevage du troupeau suspect et des
véhicules servant au transport des volailles, suivis d'un vide sanitaire et réalisés conformément à l'article 14 du

Direction Départementale de la Protection des Populations - 185, bd Ma' Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR
YON Cédex - tél. 0251 471000 - fax 0251 47.12.00 - Courriel : ddpp@vendee .gouv.fr
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LE PRÉFET

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Arrêté n° APDDPP-20-0111 de mise sous surveillance d'un troupeau de Dindes de
chair pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium variant

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L.
223-1 à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3
à R. 223-8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme
dangers sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement
et fixant les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième
catégorie dans ces troupeaux;

VU le rapport d'analyse na SA 2020.28647-1 du 25/06/2020 du laboratoire RESALAB OUEST - 85500
LES HERBIERS sur les prélèvements réalisés le 17/06/2020 sur une chiffonnette et une paire de
pédichiffonnettes dans le bâtiment portant le na INUAV V085HUO ;

VU l'arrêté préfectoral na 20-DRCTAJ/2-92 du 24 février 2020 portant désignation de Madame Maryvonne
REYNAUD Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations de la Vendée :

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des
Populations de la Vendée en date du 02 avril 2020 ;

Considérant la suspicion d'infection par Salmonella Typhimurium dans le troupeau du bâtiment portant le na
INUAV V085HUO ;

Sur proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er :

Le troupeau de Dindes de chair appartenant au GAEC LES DEUX RIVES - Mme Fruchet Marianne sise La
BOIVINIERE à SAINT LAURENT S/SEVRE (85 290) est déclaré suspect d'être infecté par Salmonella
Typhimurium variant et est placé sous la surveillance du Docteur FACON Charles et associés, vétérinaires
mandatés à LABOVET Zac de la Buzenière BP539 - 85500 LES HERBIERS CEDEX.

ARTICLE 2:

L'arrêté de mise sous surveillance entraîne la mise en place des mesures suivantes:

10
) Inscription du résultat d'analyse au registre d'élevage hébergeant le troupeau et sur la fiche d'information

sur la chaîne alimentaire transmise à l'abattoir;

20
) Séquestration du troupeau du bâtiment portant le na INUAV V085HUO sur le site d'élevage. Sur demande

de son propriétaire, le Préfet peut autoriser l'envoi du troupeau à l'abattoir sous laissez-passer. Le laissez­
passer n'est obtenu qu'après l'accord des autorités sanitaires de l'abattoir et doit être demandé dans un délai
suffisant avant la date d'abattage prévue ;

Direction Départementale de la Protection des Populations - 185, bd Mal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR
YON Cédex - tél. 02 51 47 1000 - fax 02 51 47.12.00 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté N°APDDPP-20-0112
portant levée de déclaration d'infection et levée de zones règlementées

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment dans le titre Il du livre Il, les articles L.223-1 à L.223-8,
L.228-1 ainsi que R.228-6 ;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de première et
deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté ministériel du 23 décembre 2009 établissant les mesures de police sanitaire applicables aux
maladies réputées contagieuses des abeilles et modifiant l'arrêté interministériel du 11 aoOt 1980 relatif à la lutte
contre les maladies réputées contagieuses des abeilles;

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-92 du 24 février 2020 portant désignation de Madame Maryvonne
REYNAUD Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations
de la Vendée en date du 02 avril 2020 ;

VU l'arrêté W APDDPP-20-0073 portant déclaration d'infection de loque américaine;

VU l'arrêté N° APDDPP-20- 0079 délimitant une zone de protection et une zone de surveillance autour de la
zone de protection déclaration d'infection de loque américaine ;

VU l'arrêté W APDDPP-20-0087 portant déclaration d'infection de loque américaine ;

VU l'arrêté W APDDPP-20- 0088 délimitant une zone de protection et une zone de surveillance autour de la
zone de protection déclaration d'infection de loque américaine;

VU l'arrêté W APDDPP-20-0096 portant déclaration d'infection de loque américaine;

VU l'arrêté W APDDPP-20- 0097 délimitant une zone de protection et une zone de surveillance autour de la
zone de protection déclaration d'infection de loque américaine;

CONSIDERANT les rapports de visites cliniques réalisées dans les zones de protection par le Docteur vétérinaire
mandaté Samuel BOUCHER le 12 mai 2020, le 13 mai 2020, le 14 mai 2020, le 29 mai 2020, le 2juin 2020, le 19
juin 2020 et le 24 juin 2020 ;

CONSIDERANT que les trois ruchers initialement infectés ont été assainis;

CONSIDERANT que les autres ruchers présents dans les zones de protection ne sont pas infectés;

SUR PROPOSITION de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations

Direct ion Départementale de la Protection des Populations - 185, bd Mal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté N°APDDPP-20-0117 portant Déclaration d'Infection à Salmonella Enteritidis d'un
troupeau de volailles de l'espèce Gallus Gallus en filière ponte d'oeufs de consommation

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les titres Il et III du livre Il ;

VU l'arrêté du 1er août 2018, relatif à surveillance et à la lutte contre les infections à Salmonella
dans les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de consommation;

VU l'arrêté du 26 février 2008, relatif aux modalités de la participation financière de l'état à la
lutte contre les infections à Salmonella dans les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière
ponte d'œufs de consommation;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-92 du 24/02/2020 portant délégation de signature à
Madame Maryvonne REYNAUD, Directrice Départementale de la Protection des Populations de
la Vendée par intérim;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des
Populations de la Vendée par intérim en date du 02/04/2020 ;

Considérant le rapport d'essai référencé SA 2020.29981-1 du 01/07/2020 du laboratoire
LABOVET Conseil aux Herbiers (85 500) indiquant la présence de Salmonella Enteritidis sur un
prélèvement (chiffonnette) réalisé le 24/06/2020 dans le bâtiment identifié sous le nOINUAV
V085GMB hébergeant le troupeau;

Sur proposition de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1

Le troupeau de volailles de l'espèce Gallus gallus hébergé par l'EARL LE GRAND VANZAY, sis Le
Grand Vanzay), dans le bâtiment n° INUAV V085GMB situé Le Grand Vanzay à MOUZEUIL SAINT
MARTIN (85 370), est déclaré infecté par Salmonella Enteritidis et placé sous la surveillance du Dr
Patrick BALOCHE, vétérinaire sanitaire à ANIMEDIC 85120 LA TARDIERE.

ARTICLE 2

La déclaration d'infection de cet élevage entraîne l'application des mesures suivantes :

1) L'interdiction de sortie et d'entrée de l'exploitation des volailles et des œufs qui en sont issus,
sauf pour abattage, destruction ou traitement thermique et sous-couvert d'un laissez-passer;

2) L'interdiction de tout mouvement de fientes et de matériel à partir du site d'élevage sauf sur
autorisation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations;

3) L'abattage des volailles du troupeau déclaré infecté;

4) La désinfection des locaux, du matériel et des véhicules servant au transport des volailles et
des œufs, conformément à l'article 19 de l'arrêté du l'arrêté du 1er Août 2018, relatif à

Direction Départementale de la Protection des Populations - 185, bd Mal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON
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Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE n°AP DDPP-20-0118 relatif à la levée de la mise sous surveillance d'une exploitation en
lien épidémiologique avec deux foyers de tuberculose bovine.

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, Livre Il, Titre Il, chapitres 1à V ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 15 septembre 2003 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la prophylaxie collective de la tuberculose bovine et le complétant en matière de
tuberculose caprine;

VU l'arrêté ministériel modifié du 17 juin 2009 fixant les mesures financières relatives à la lutte contre la
brucellose bovine et la lutte contre la tuberculose bovine et caprine;

VU les arrêtés préfectoraux n° APDDPP-20-0020 et APDDPP-20-0037 de mise sous surveillance de
l'exploitation appartenant à l'EARL COULON CHRISTOPHE (85.215.173), sis 23, rue de gâtine à
SAINT FULGENT (85250) ;

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-92 du 24 février 2020 portant délégation de signature à
Madame Maryvonne REYNAUD, Directrice Départementale par intérim de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des
Populations de la Vendée en date 02/04/2020 ;

Considérant

le résultat négatif du 25/01/2020 suite à l'intradermotuberculination comparative du 22/01/2020,
réalisé par la clinique vétérinaire des ESSARTS, sur le bovin n° 85.5137.5358

l'absence de lésions macroscopiques, le résultat PCR négatif sur le bovin n° 85.5137.5358,
soumis à abattage diagnostique le 03/02/2020,

le résultat négatif du 15/02/2020 suite à l'intradermotuberculination comparative du 12/02/2020,
réalisé par la clinique vétérinaire des ESSARTS, sur le bovin n° 85.5549.6874

l'absence de lésions macroscopiques, le résultat PCR négatif sur le bovin n° 85.5549.6874,
soumis à abattage diagnostique le 28/04/2020,

ARRETE

Article 1er: Les arrêtés préfectoraux n° APDDPP-20-0020 et APDDPP-20-0037 et susvisés sont abrogés.

Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vendée, la Directrice Départementale par intérim de la
Protection des Populations, la clinique vétérinaire des Essarts, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.





Direction Régionale des entreprises,
De la concurrence, de la
consommation,
Du travail et de l'emploi
Des Pays de la Loire

Unité départementale de la Vendée

Affaire suivie par:
Dominique NICOLAIZEAU

Service IAE
Cité Administrative Travot
B.P.789
85020 LA ROCHE SUR YON CEDEX

Téléphone: 02 51 2479 22

Cour ricl :
dominique.nicolaizeau@direccte.gouv.fr
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DIRECCTE Pays de la Loire
Unité départementale de la Vendée

Décision portant agrément d'une

« ENTREPRISE SOLIDAIRE D'UTILITE SOCIALE»

N° 08/2020/SARL /ESUS/ 85

(Article L.3332-17-1 code du travail)

Vu la LOI n? 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire.

Vu J'article L 3332-17-1 du code du travail précisant que les structures compte tenu de leur statut
et/ou de leurs publics, bénéficient de plein droit de l'agrément ESUS (article Il II -J ° à 15° de la
loi du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire) :

Les entreprises d 'insertion
Les entreprises de travail temporaire d'insertion
Les associations intermédiaires
Les ateliers et chantiers d 'insertion
Les organismes d ' insertion sociale relevant de l'article L. 121-2 du code de l'action
sociale et des familles
Les services de l'aide sociale à l'enfance
Les centres d'hébergement et de réinsertion sociale
Les régies de quartier
Les entreprises adaptées
Les centres de distribution de travail à domicile
Les établissements et services d'aide par le travail
Les organismes agréés concourant aux objectifs de la politique d'aide au logement
mentionnés à J'article L.365-1 du code de la construction et de l'habitation
Les associations et fondations reconnues d 'utilité publique
Les organismes d'accueil communautaire et d'activités solidaires agréés mentionnés à
l'article L. 265-1 du code de l'action sociale et des familles
Les établissements et services accompagnant et accueillant les enfants et adultes
handicapés

considérant que la SARL « L'AIR DE LIENS» remplit une des conditions fixées à l'article L
3332-17-1 du code du travail
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE LA VEN DEE

DIRECCTE DES PAYS DE LALOIRE
UNITE DEPARTEMENTALE DE LA VENDEE
Pôle Travail - Secti on Cent rale Travail
Commission travai l des enfants dans le spectacle

ARRETE N" 2020 - 11 /DIRECCTE -UD de la Vendée

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU les articles L 7124-1 à 3, L 7124-9 à 20, R 7124-1 à 7 et R 7124-19 à 37 du Code du
t ravail ;

VU l' arrêté préfectoral n018 - DRCTAJ/ 2-434 du 17 juillet 2018 complétant l'a rrêté n017 ­
DRCTAJ/2-587 du 22 août 2017 du Préfet de la Vendée, portant délégation de signature à
Monsieur DUTERTRE Jean-François, en qualit é de Directeur régional des ent reprises, de la
concurrence, du t ravail et de l'emp loi des Pays de la Loire ;

VU l'article 3 de l'arrêté n° 17 - DRCTAJ/2-587 du 22 août 2017 autorisant Mon sieur
DUTERTRE Jean-François à subdéléguer sa signature en cas d'absence ou d'empêchement ;

VU l'arrêté mini stériel du 11 avril 2019 nommant Mon sieur CAILLON Philipp e,
Responsable de l' Unité Départementale de la Vendée à la Direct ion régionale des
entreprises, de la concurrence, du travail et de l'emploi des Pays de la Loire à compter du 16
mai 2019 ;

VU l'a rti cle 1 de l'arrêté n02019/DIRECCTE/ 5G/UD 85/ 25 du 4 septembre 2019 portant
délégation permanente de signature du Directeur régional des entreprises, de la
concurrence, du travail et de l'empl oi des Pays de la Loire à Monsieur CAI LLON Philippe,
Responsable de l' Unit é Départementa le de la Vendée;

VU l'arrêt é préfecto ral n02015-03/DIRECCTE/UT de la Vendée du 1er septembre 2015
portant renouvellement de la composit ion de la commission chargée en Vendée d'examin er
les demandes d'emploi d'enfants dans le spectacle;

VU la demande en date du vendredi 12 ju in 2020, formulée par la SAS Grand Parc du Puy
du Fou - CS 70025 - 85590 Les Epesses, repr ésentée par Monsieur BETH ERY DE LA BROSSE
Arnou ld - Directeur des Ressou rces Humaines, sollicitant l'autorisation d'employer 54
enfants de moins de 16 ans pour parti ciper au spectacle « Le Dernier Panache », pour les
représent ati ons qui se dérouleront ent re lundi 29 juin 2020 et lundi 31 août 2020 inclu s ;

Direction rêgionale des entreprises. de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Pays de la Loire
Unitê Départementalede la Vendée

Cité Administrative Travot - Rue du 93ème Régiment d'Infanterie · B.P 789·85020 LA ROCHE SUR YON Cedex
Standard : 02 51 4521 00 - http://pays-de-Ia-Ioire.direccte.gouv.fr/











Il.1!1
MINISTÈRE
DE L'ACTION
ET DES COMPTES
PUBLICS
Liberté
Égalité
Fraternité

DELEGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE

La comptable, responsable du service de la publicité foncière des Sables-d'Olonne

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe Il et les
articles 212 à 217 de son annexe IV;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R*247-4 et suivants;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16;

ARRETE

Article 1 - Délégation de signature est donnée à M. Pierre GUILLOU, Contrôleur, assurant les
fonctions de chef de contrôle et d'adjoint par intérim au responsable du service de publicité
foncière des Sables-d'Olonne, à l'effet de signer:

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 10 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou
rejet dans la limite de 10 000 €;

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et
gracieuses, sans limitation de montant;

4°) au nom et sous la responsabilité de la comptable soussignée, les actes relatifs à la publicité
foncière et, plus généralement, tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 - En l'absence de la comptable et de l'adjoint, délégation de signature est donnée à
l'effet de signer:

1°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et
gracieuses, sans limitation de montant;

2°) au nom et sous la responsabilité de la comptable soussignée, les actes relatifs à la publicité
foncière et, plus généralement, tous actes d'administration et de gestion du service,

aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après:
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Stéphane BLANGUERIN

Joëlle DELATTRE

Pierre DAYDE

Joëlle LOIRAT

Article 3 - Délégation de signature est donnée à l'effet de signer, en matière de contentieux
fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de
dégrèvement ou restitution d'office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant
remise, modération ou rejet, dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de
catégorie B désignés ci-après:

Stéphane BLANGUERIN Pierre DAYDE Joëlle DELATTRE

Joëlle LOIRAT Emmanuelle BROCHON Dominique TARIN

Article 4 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de
la Vendée.

Aux Sables-d'Olonne, le 03/07/2020

La comptable, responsable du service de la publicité foncière des
Sables-d'Olonne,

Véronique
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02/07/2020

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDEE

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière
de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article 408 de l'annexe Il au
code général des impôts.

NOM PRENOM RESPONSABLE DE SERVICE

Services des impôts des entreprises:
- LE MAREC François - La Roche Sur Yon
- GALLERNEAU Marc - Les Sables d'Olonne
- BONNET Catherine - Challans

Services des impôts des particuliers:
- DIGOIN Thierry - La Roche
- FAUCHER Jean-Marc - Les Sables d'Olonne
- SOUQUET Philippe - Challans

Services des impôts des particuliers· Services des impôts
des entreprises:

- VITTE Pascal - Fontenay le Comte
- BEIGNON Florent - Luçon
- RAYNAUD Chantal - Les Herbiers

Services de publicité foncière:
- MARGERIT Christine - La Roche
- STALMACH Véronique - Les Sables d'Olonne
- RUNGOAT Pierre - Challans
- MARGERIT Christine - Fontenay le Comte

Centres des impôts fonciers:
- BARROSO Dominique - La Roche
- FARS Philippe - Les Sables d'Olonne

Brigades de vérification:
- DELVERT Marc 1ére brigade de vérification
- CABANACQ Jean-Michel 2éme brigade de vérification

Pôles contrôle expertise:
- DULONG Gilbert - Les Sables
- DULONG Gilbert - La Roche sur Yon

- BARTEAU Yves Pôle de recouvrement spécialisé

- MARTINEAU François Pôle de contrôle revenus/patrimoine
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DECISIONS
DU DIRECTEUR GENERAL

Décision enregistrée sous le n°

1 2020·39 1

Délégation de signature
Direction des Finances et du Contrôle de Gestion

LE DIRECTEUR GENERAL,

Vu le livre premier, titre IV, sixième partie du Code de la Santé Publique, et
notamment son article L6143-7, relatif à la délégation de signature du
Directeur d'Etablissement ;

Vu les articles 06143-33 à 06143-35 du Code de la Santé Publique relatifs
à la délégation de signatures des directeurs d'établissements publics de
santé ;

Vu l'arrêté du Centre National de Gestion du 6 avril 2020 portant nomination
de Monsieur Francis SAINT-HUBERT en tant que Directeur à compter du
1er février 2020 du CHD Vendée, du CH Côte de Lumière aux Sables
d'Olonne, du CH Fontenay-Le-Comte, du Groupe Public Hospitalier et
médico-social des Collines Vendéennes à la Chataigneraie, des EHPAD de
La Chaize le Vicomte et de Saint-Fulgent , du CH Loire Vendée Océan à
Challans, de l'hôpital de l'Île d'Yeu, de l'hôpital de Noirmoutier, de l'EPSM
La Madeleine à Bouin et de l'EHPAD La Reynerie à Bouin ;

Vu la décision du 16 mai 2018, nommant M. Vincent DUPONT en qualité de
Directeur des Finances et du Contrôle de Gestion de la Direction Commune
CHD Vendée - CH Fontenay-le-Comte - CH Côte de Lumiére - CH Les
Collines Vendéennes - EHPAD Payraudeau La Chaize-le-Vicomte ;

Vu la nomination de Monsieur Thomas COAT en qualité de Responsable du
service Gestion Patientèle et Facturation du CHD Vendée et de Madame
Sylvie ROBIN en qualité de Responsable adjoint ;

DECIDE:

A compter du 22 juin 2020 ,
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DIRECTION
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Secrétariat
02.51.44.63.05

Télécopie
02.51.44.60.64

E-mail
dg~chd-vendee. fr

Site Internet
www .chd-vendee.fr

CENTRE
HOSPITALIER

DEPARTEMENTAL
Site de La Roche -sur-Yon

LesOudaines
85925LAROCHE·SUR·YON Cedex 9

Site de Luçon
41, rue Henry Renaud· BP 159

85407 LlJÇON cedex

Site de Montaigu
54, rue saint Jacques - BP259

Montaigu
85602 MONTAlGU-VENDEE Cedex

EXTRAIT DU REGISTRE DES DECISIONS
DU DIRECTEUR GENERAL

Décision enregistrée sous le n°

1 2020·40 1

Délégation de signature
Direction des Finances et du Contrôle de Gestion

LE DIRECTEUR GENERAL,

Vu le livre premier, titre IV, sixième partie du Code de la Santè Publique, et
notamment son article L6143-7, relatif à la dèlègation de signature du
Directeur d'Etablissement ;

Vu les articles 06143-33 à 06143-35 du Code de la Santè Publique relatifs
à la délégation de signatures des directeurs d'établissements publics de
santé ;

Vu l'arrêté du Centre National de Gestion du 6 avril 2020 portant nomination
de Monsieur Francis SAINT-HUBERT en tant que Directeur à compter du
1er février 2020 du CHD Vendée, du CH Côte de Lumière aux Sables
d'Olonne, du CH Fontenay-Le-Comte, du Groupe Public Hospitalier et
médico-social des Collines Vendéennes à la Chataigneraie, des EHPAD de
La Chaize le Vicomte et de Saint-Fulgent, du CH Loire Vendèe Océan à
Challans, de l'hôpital de l'Île d'Yeu, de l'hôpital de Noirmoutier, de l'EPSM
La Madeleine à Bouin et de l'EHPAD La Reynerie à Bouin ;

Vu la décision du 16 mai 2018, nommant M. Vincent DUPONT en qualité de
Directeur des Finances et du Contrôle de Gestion de la Direction Commune
CHD Vendée - CH Fontenay-le-Comte - CH Côte de Lumière - CH Les
Collines Vendéennes - EHPAD Payraudeau La Chaize-le-Vicomte ;

Vu la nomination de Monsieur Thomas COAT en qualité de Responsable du
service Gestion Patientèle et Facturation du CHD Vendée et de Madame
Sylvie ROBIN en qualité de Responsable adjoint ;







Vendée

DIRECTION
GENERALE

Secrétariat
02.51.44 .63.05

Télécopie
02.51.44.60.64

E-mail
dg@chd-vendee.fr

Site Internet
www.chd-vendee.fr

CENTRE
HOSPITALIER

DEPARTEMENTAL
Site de La Roche-sur-Yon

LesOudatrles
85925LAROCHE·SUR·YON cedex 9

Site de Luçon
41, rue Henry Renaud - BP 159

85407 LuçON cedex

Site de Montaigu
54, rue Saint Jacques - BP259

Montaigu
85602 MONTAIGU-VENDEE Cedex

EXTRAIT DU REGISTRE DES DECISIONS
DU DIRECTEUR GENERAL

Décision enregistrée sous le n°

1 2020 - 43

Délégation de signature
Direction des Finances et du Contrôle de Gestion

LE DIRECTEUR GENERAL,

Vu le livre premier, titre IV, sixième partie du Code de la Santé Publique, et
notamment son article L6143-7, relatif à la délégation de signature du
Directeur d'Etablissement ;

Vu les articles D6143-33 à D6143-35 du Code de la Santé Publique relatifs
à la délégation de signatures des directeurs d'établissements publics de
santé ;

Vu l'arrêté du Centre National de Gestion du 6 avril 2020 portant nomination
de Monsieur Francis SAINT-HUBERT en tant que Directeur à compter du
1er février 2020 du CHD Vendée, du CH Côte de Lumière aux Sables
d'Olonne, du CH Fontenay-Le-Comte, du Groupe Public Hospitalier et
médico-social des Collines Vendéennes à la Chataigneraie, des EHPAD de
La Chaize le Vicomte et de Saint-Fulgent, du CH Loire Vendée Océan à
Challans, de l'hôpital de l'Île d'Yeu, de l'hôpital de Noirmoutier, de l'EPSM
La Madeleine à Bouin et de l'EHPAD La Reynerie à Bouin ;

Vu la décision du 16 mai 2018, nommant M. Vincent DUPONT en qualité de
Directeur des Finances et du Contrôle de Gestion de la Direction Commune
CHD Vendée - CH Fontenay-le-Comte - CH Côte de Lumière - CH Les
Collines Vendéennes - EHPAD Payraudeau La Chaize-le-Vicomte ;

DECIDE :

A compter du 8 juin 2020,

Article 1 : De déléguer à Monsieur Vincent DUPONT, Directeur des
finances et du Contrôle de Gestion :

La signature de l'ensemble des pièces nécessaires à la comptabilité du
Centre Hospitalier Vendée (propositions d'engageme nt et d'ordonnance de
dépenses d'exploitation, d'investissement, toutes pièces justificatives de
dépenses, tous ordres de reversement et toutes demandes d'émission de
titres de perception de recettes).
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DECI SION N° DG 2020-048
ACCO RDANT DEL EGATION DE SIGNATU RE

A

- Vu les articles L 6 143-7 et D 6 143-33 à D 6143-35 du Code de la santé publique,

- Vu l'arrêté n? 88-02-85 du 19 juillet 2002 de l'Agence régional e d'hospitalisation des
pays de Loire portant création au 1cc janvier 2003 d'un nouvel étab lissement public de
santé par fusion du Centre hospitalier départemental, du Centre hospitalier de Luçon et
du Centre Hospitalier de Montaigu,

- Vu la convention de directi on com mune du 2 1 novembre 2014 modi fiée signée entre
le CHD Vendée , le CH Côte de Lumière, le CH Fontenay Le Com te, le Gro upe publi c
des collines vendéennes, l'EHPAD Payrau deau de La Chai ze le Vicomte, l'EHPAD
Résidence Au Fil des Maines à St Fulgent-Chavagnes en Paillers,

- Vu l'arrêté du Centre national de gestion du 6 avril 2020 portan t nomination de M.
Francis SA INT-HUBE RT en qualité de directeur du Centre hospitalier départemental
« Vendée» à La Roch e-sur- Yon, du Centre hospi talier « Côt e de Lumière » aux Sables
d'Olonne, du Centre hospitalier de Fontenay-Le-Comte, du Groupe publi c hosp italier et
m édico-social « des Collines vendéennes » à la Chataigneraie, des EHPAD de La
Chaize le Vicomte et de Saint-Fulgent (Vendée), du Centre hospitalier « Loire Vendée
Océan » à Challans, de l'h ôpit al de l'Ile d 'Yeu, de l'hôpit al de Noirmo utier, de
l'EPSMS « La Madeleine » à Bouin et de l'EHPAD « La Reynerie » à Bouin (Vendée),

- Vu les décisions de nomination et de recrutement suivantes :
- Vu le recrutement de Monsieur Guillaume MA ISONNE UVE, en contrat à

durée indétermi née du 22 juin 2020,

- Vu la publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Vendée en
date du (mention manuscri te) :

DECIDE

Ar t icle 1 - Annulation de préeédentes lIélégation s

La présent e délégation remplace et annule les déléga tions suiva ntes:

Décision DG-2020-007 du 10 janvie r 2020

Article 2 - Déléga ta ire et na ture de la délégat ion

Délégation de signa ture est donnée à Monsie ur le Docteur Guillaume
MAISONNEUVE, Pharmacien chef, dans le cad re de ses attributions, à l'effet de
signer :

les bons de commandes liés aux achats courants inférieurs à 25.000,00 € HT du
Groupe des collines vendéennes,
les courriers dans le cadre des relations avec les fourni sseurs en lien avec les
commandes ci-dessus menti onnées,
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